
 

  

 

    
 

1 

 

 

 

 Que comprend la notion d’éligibilité ? 

 A quels textes ou supports se reporter ? 
 

 

La notion d’éligibilité est centrale sur le FSE. En effet, ne pourront être pris en compte que les actions, publics, 

dépenses, et ressources éligibles, dans le temps qui est imparti au projet. 
 
Sont donc à respecter pour toute opération : 

▪ Les critères d’éligibilité de l’Appel à projets  
Les critères d’éligibilité sont les mêmes pour toutes les opérations, cependant, celles-ci s’inscrivent dans un appel à 
projets qui donne un cadre.  
Par exemple, l’appel à projets peut indiquer une date de prise en compte des dépenses, un montant plancher des 
dépenses éligibles du projet, un taux d’intervention maximal ou moyen … 
A noter que l’on peut également y trouver des critères de sélection, permettant de prioriser certains projets éligibles 
par rapport à d’autres (par exemple : la couverture d’un territoire d’intervention, le caractère innovant des actions 
mises en œuvre, le caractère réaliste du plan de financement, la connaissance des acteurs et des dispositifs d’insertion 
professionnelle mobilisables…). 
 
Et plus largement : 

▪ L’éligibilité de l’action  
Le FSE ne finance pas des structures, mais des projets. Le projet cofinancé par le FSE permet de réaliser des activités 
dont la nature est éligible au FSE.  
Le projet correspond à une opération ponctuelle ayant un début et une fin. 
Il est caractérisé par : 

 une durée limitée, 

 des objectifs clairement définis, 

 en réponse à une demande ou un problème spécifique, 

 et mis en œuvre avec des moyens humains, matériels et financiers attribués pour atteindre les objectifs. 
L’action soutenue dans le cadre de l’Appel à projets du Département de la Dordogne répond non seulement aux 
critères d’éligibilité du FSE en tant que tels, notamment  promouvoir l'emploi, faciliter l'accès au marché du travail 
en portant une attention particulière aux personnes qui en sont les plus éloignées, et favoriser l'inclusion sociale ainsi 
que prévenir et lutter contre la pauvreté, mais plus spécifiquement à ceux du « Programme opérationnel FSE 
national 2014-2020 pour l’emploi et l’inclusion en métropole », et à la Priorité d’investissement 9.1 : « inclusion 
active y compris en vue de promouvoir l’égalité des chances, la participation active et une meilleure aptitude à 
l’emploi ».  
Concrètement, le FSE permet dans ce cadre, dans la plupart des cas, d’accompagner, dans différents contextes, 
des personnes en difficultés par rapport à l’insertion. 
 
Trois dispositifs cofinancés par le FSE peuvent être mis en œuvre par le Département de la Dordogne sur la 
programmation 2014-2020 :  

 Mise en œuvre des parcours d'accès à l’emploi des publics très éloignés de l'emploi  

 Actions de coopération entre les entreprises d’insertion et les partenaires locaux (non activé sur l’appel à 
projets 2017) 

 Coordination et animation des acteurs de l’insertion (non activé sur l’appel à projets 2017) 
 

 

Eligibilité Présentation 
du projet

Plan de 
financement

Indicateurs 
participants Publicité

Pincipes 
horizontaux

Procédures 
d'achat

Dépenses de 
personnel Justificatifs

Classement 
des pièces et 

archivage



 

  

 

    
 

2 

 

 

 

▪ L’éligibilité des publics 
Les publics éligibles sur les appels à projets du Département de la Dordogne sont les suivants : toutes les personnes 
éloignées de l’emploi, soit les bénéficiaires des minimas sociaux ainsi que les autres personnes en situation ou 
menacées de pauvreté. 
 

▪  L’éligibilité temporelle  
Le FSE ne peut pas intervenir sur des projets déjà terminés. De plus, le calendrier de mise en œuvre du projet va 
conditionner les dates de début et de fin de l’opération, dans la limite des possibilités fixées par l’appel à projets, 
soit pour 2017 : 

 Durée maximale des projets fixée à 12 mois 

 Date de prise en compte des dépenses éligibles : à compter du 1er janvier 2017 
Une fois le projet conventionné, les actions doivent avoir lieu pendant le temps conventionnel (date de début et date 
de fin de l’opération dans la convention). 
 

▪ L’éligibilité des dépenses  
Les postes de dépenses éligibles sur le FSE sont les suivants : 
Dépenses de personnel 
Dépenses de fonctionnement direct 
Dépenses de prestation 
Dépenses liées aux participants 
Dépenses indirectes 
Dépenses de tiers ou en nature 
 
A noter que les dépenses d’une opération sont prévues à la convention, en lien avec les moyens nécessaires à la 
réalisation du projet. 
Voir également la fiche technique n°3 pour plus de détails sur les dépenses éligibles 
 

▪ L’éligibilité des ressources  
Le plan de financement de l’opération est équilibré en dépenses et en ressources. 
Sont éligibles les types de ressources suivants, en contrepartie du FSE :  

 cofinancements publics issus d’aides publiques (Région, Département, DIRECCTE, Communes, etc.) 

 cofinancements privés (fondations) 

 autofinancement (fonds propres) 
 
A noter le cas spécifique des recettes générées, qui sont à déduire du coût total de l’opération. 

 
 
 

 
Points de vigilance 
La vérification de l’éligibilité à tous les niveaux est effectuée au moment de l’instruction et du contrôle de service 
fait par les services du Département. C’est pourquoi vous devrez conserver tous les justificatifs correspondants. 
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Textes de référence et outils à disposition 
▪ Décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des 

programmes européens pour la période 2014-2020 

▪ Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles 
nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 

▪ Arrêté du 25 janvier 2017 modifiant l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n°2016-
279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens 
pour la période 2014-2020 

▪ Appels à projets FSE du Département de la Dordogne  
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http://www.euraster.fr/wp-content/uploads/2016/01/décrêt-du-8-mars-2016.pdf
http://www.euraster.fr/wp-content/uploads/2016/01/arrêté-du-8-mars-2016.pdf
http://www.euraster.fr/wp-content/uploads/2016/01/joe_20170204_0030_0027.pdf
https://www.dordogne.fr/servir_les_citoyens/economie/affaires_europeennes_et_cooperation_decentralisee/appel_a_projets_fse/1221

